
STOP AUX INTERPRÉTATIONS
► Imprécisions de l’APORTT

► Interprétations de la fiche
 technique GesTT

UN1TÉ saisit le DRHFS et demande :
► la suspension de l’application
 de la fiche technique GesTT 

► la mise en place d’un cycle de 
concertation pour réexaminer
cette fiche technique

UN1TÉ : Espace Galliéni-163 avenue Galliéni-93170 BAGNOLET E-mail : secretariat@un1te.fr 
 

Force est de constater que cette rédaction ne permet pas de déterminer si les dispositions présentées sous forme de 

tirets doivent être regardées comme cumulatives ou alternatives, laissant ainsi place à des interprétations divergentes. 

C’est précisément sur cette base que la fiche technique introduit la notion de « choix » dans les consignes adressées 

aux gestionnaires, notamment s’agissant des codes GesTT à utiliser, permettant ainsi l’application de l’une ou l’autre 

des options prévues par les 2 alinéas. Or, cette faculté de choix ne trouve aucun fondement explicite dans l’article 70, 

lequel ne prévoit pas une telle modalité d’application. Cette interprétation conduit de facto à placer certains agents en cycle de nuit, dont la durée de vacation est plus longue, 

dans une situation moins favorable que celle d’autres agents relevant du même régime, ce qui interroge tant au regard 

de l’égalité de traitement que de l’objectif de protection de la santé et de la sécurité des travailleurs de nuit, poursuivi 

par le texte réglementaire. 
Aussi, face à ces  incertitudes juridiques et en l’absence de précisions réglementaires claires, nous sollicitons la suspen-

sion de l’application de cette fiche technique et la mise en place d’un cycle de concertation afin de permettre un 

échange approfondi et une révision de sa rédaction, dans un sens conforme aux dispositions réglementaires et aux 

objectifs qu’elles poursuivent. 
 
Persuadé que vous mesurerez le bien-fondé de cette démarche, je vous prie d’agréer, Monsieur le Directeur, l’expres-

sion de ma très haute considération. 
 
 
Le Secrétaire Général   

 
 
 Grégory JORON  

UN1TÉ : Espace Galliéni-163 avenue Galliéni-93170 BAGNOLET 

E-mail : secretariat@un1te.fr 

 

    

 
          Bagnolet, le 15 décembre 2025 

Référence : GJ/DRHFS – 2025/N°87 

 

Monsieur Stanislas CAZELLES, 

Préfet, 

Directeur des Ressources Humaines, des Finances et 

des Soutiens de la Police Nationale 

Ministère de l’intérieur 

Place Beauvau 

75800 PARIS Cedex 08 

 
 
 
 
Monsieur le Directeur,   

 
 

Dans le cadre de la gestion des stages des agents des services de la police nationale, et plus particulièrement de ceux 

placés en régime cyclique de nuit, le département du temps de travail a récemment diffusé une fiche technique intitu-

lée « Gestion des stages des agents en régime cyclique ». 

Cette fiche technique se fonde notamment sur les dispositions de l’article 70 de l’arrêté du 5 septembre 2019 relatif à 

l’organisation du temps de travail dans les services de la police nationale. 

Or, son contenu ne paraît pas conforme aux termes mêmes de l’article 70 précité, lequel présente déjà, en l’état, des 

incertitudes rédactionnelles que nous avions d’ailleurs signalées lors de la consultation relative au projet de cette 

fiche technique. 

En effet, si l’article 70 a vocation à encadrer la gestion des agents en cycle de nuit lorsqu’ils sont soumis à une obligation 

programmée, notamment « dans le cadre d’un stage », l’un de ses paragraphes apparait comme imprécis pour certains 

agents. 
Si l’article 70 se veut protecteur de la santé et de la sécurité des travailleurs de nuit, il donne toutefois matière à 

interprétation pour les agents dont la durée de vacation de nuit est supérieure ou égale à 11h08.  

 
Ceci semble avoir conduit le département du temps de travail à rédiger une fiche technique, en interprétant le sens de 

cet article, mettant ainsi les agents, dont la vacation est plus longue, dans une situation moins favorable que les autres 

agents en cycle de nuit. 

 
Le paragraphe de l’article 70, dans sa partie relative au cycle de nuit d’une durée supérieure ou égale à 11h08, est ainsi 

rédigé : 
« Pour les cycles de nuit avec une durée moyenne journalière supérieure ou égale à 11h08, lorsque l’agent est décalé 

pour effectuer une mission ou une obligation programmée : 

- Il doit bénéficier à minima d’un repos de 8 heures entre la fin de sa vaca�on et le début de la mission et être 

exempté de la nuit suivante ; 

- Il doit bénéficier à minima d’un repos de 8 heures entre la fin de la mission et le début de la vaca�on suivante 

et être exempté de la nuit précédente. 

Si un repos de 8 heures ne peut être assuré, il est exempté des 2 nuits. …/ » 
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